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Quels « champs d’engagement » ?

Donner corps au Manifeste d’Economie et Humanisme

« Citoyens d’une humanité fragile »

Ces quatre champs d’engagement  appellent résolument à  l’action de tous. 

Ils donnent donc sa légitimité à l’appel que veut être le Manifeste. Sur ces thèmes où se joue l’humanisme, un « passage à l’action » a été déjà concrétisé, ou est en cours, pour Economie et Humanisme.

 1. Des régulations éthiques dans l’économie

L’éthique bien comprise inclut la dimension collective. L’éthique de l’économie concerne la vie collective et elle est souvent médiatisée par le politique. C’est en ce sens que l’on peut parler de nécessaires régulations éthiques de l’économie. Elles peuvent se décliner sur plusieurs plans : 

-Limiter l’économie financière. Trois raisons le justifient : l’effet corrupteur de la spéculation financière, son effet de dissolution des finalités sociétales de  l’économie (réponse à la diversité des besoins humains, emploi…), son effet paralysant sur les acteurs de l’économie.

-Orienter l’économie de marché,  afin quelle soit au service de la production, dans la durée, de biens socialement utiles.

-Réguler l’économie à l’échelle internationale. L’intérêt collectif, devenu commun à tous les espaces nationaux et entre générations, exige la création d’instruments d’une gouvernance économique mondiale.

-Activer la responsabilité du consommateur. La conscience d’une attitude de solidarité dans les actes d’achats et de placement s’est développée depuis quelques décennies : placements éthiques et solidaires, commerce équitable… Ces démarches appellent à un effort d’information, de volonté et d’intelligence de la complexité. Le comportement de consommation sera encore plus sollicité pour promouvoir les notions de sobriété et de frugalité.  Cette question qui nous met au cœur de nos propres contradictions doit être posée comme choix éthique fondamental.

-Humaniser la modernisation économique. Le contrôle politique est  faible sur une vie économique qui évolue au rythme des innovations technologiques. La prévention de nouvelles fractures dans les sociétés doit être déterminante dans les orientations prises. En ce sens, une « démocratisation de l’économie » est à réaliser.

-Refonder la pensée de l’économie. La raison de l’économie est mise en question ; tout comme le sont ses orientations et modes de fonctionnement. Le progrès ne peut se réduire à la poursuite d’une croissance sans fin sous la seule régulation du marché. L’évaluation des performances économiques est à refondre radicalement en ce sens. Les contre-productivités d’un système fondé sur l’optimisation financière immédiate, les stratégies de rente, l’épuisement des ressources demandent à être contrecarrées. 

Des comités d’éthique de la vie économique (constitués soit à l’échelle locale, soit en relation avec des secteurs de l’économie)  ont leur raison d’être pour discerner les enjeux, promouvoir des conditionnalités à la mise en œuvre des choix économiques, alerter et interpeller l’opinion et les pouvoirs.

2. Les entreprises face aux exigences  humanistes

Dans le lien entre humanisme et économie de production, l’entreprise joue un rôle crucial si l’on veut que les convictions humanistes aient un poids de changement. L’entreprise est donc attendue sur quatre exigences principales. 

-Quelle production ? De quelles richesses ? Maillon essentiel de l’économie, l’entreprise est aussi cellule vivante du tissu social. Elle contribue pleinement à une création de richesse non seulement matérielle mais aussi sociale. Néanmoins, dans nos systèmes économiques mal régulés, elle participe également à la destruction de valeurs et à des processus à la fois déshumanisants pour les personnes et contre-productifs pour la société. 

Comment amener l’entreprise à contribuer plus activement au débat de nature politique et éthique sur les fins et les modalités du développement global dont elle est un acteur ? Cette exigence devient pressante aujourd’hui avec l’extension de l’économie de connaissance, l’échange généralisé entre sociétés et cultures, la montée des grands enjeux collectifs 

-La juste reconnaissance des co-auteurs de l’œuvre d’entreprise. L’entreprise a pour finalité la création de valeur pour toutes ses parties prenantes ; elle vit sur les ressources de tous ceux qui  interviennent directement ou indirectement dans son existence. Au delà, l’entreprise, immergée dans la complexité et l’histoire des  communautés humaines où elle vit, bénéficie des multiples richesses accumulées dans la durée.

Toutes ces ressources impliquent une reconnaissance à la fois sous forme monétaire – salaires, impôts –  et  sous forme d’échange social. Comment construire cette reconnaissance et établir la juste rémunération des apports, en s’affranchissant de la priorité donnée à l’actionnaire ?

-Les fonctions de l’emploi dans la vie collective. En recherchant un emploi, les humains ne sont pas seulement en demande d’un revenu, mais de relations porteuses de sens et d’un lieu d’engagement et de développement. Peut-on assurer l’expression de la capacité créatrice des individus,  hommes et femmes, sans une modification des rapports sociaux ?

Une refondation de la conception de l’entreprise est nécessaire. Elle passera par  le renouvellement des idées sur l’économie, sa rationalité, ses critères d’évaluation ; elle appelle à mettre au clair (y compris à travers l’élaboration de normes) les enjeux sociaux et politiques présents dans la vie de l’entreprise, face aux exigences du monde et des sociétés aujourd’hui. Ceci en ayant à l’esprit le caractère délicat de la combinaison entre réglementations et libertés.

3. Les territoires comme lieux d’action du citoyen

Le territoire où nous vivons est l’espace où peuvent être rendus intelligibles pour chacun les mutations du monde et des sociétés. Favorisant affinités et sentiment d’appartenance, il pousse à  agir, personnellement et collectivement, tout en incitant à l’ouverture sur d’autres espaces. A quelles conditions le territoire peut-il être un espace-temps d’humanité, dans lequel l’économie peut se faire humanisme ? Trois défis majeurs sont présents :

-Le défi  du lien social : nous ne vivons pas d’abord dans des périmètres administratifs, mais essentiellement dans un espace de relations, d’échanges, d’émotions et d’intelligence collective ; ce qui fonde le territoire, ou le rend facteur d’exclusion, est donc bien le niveau de qualité du lien social, la densité de la vie citoyenne.

-Le défi de la création de richesses (et non seulement d’activités économiques) : Le territoire, maquette de l’économie, fait chacun consommateur  responsable de ses choix (dans ses dimensions de solidarité, de préservation des  écosystèmes), mais aussi producteur d’idées, d’échanges, de projets qui font vivre la sphère économique locale et le milieu social.

-Le défi de la démocratie : le développement de nos sociétés s’est accompagné d’une épaisseur croissante des mécanismes d’administration, de redistribution, de représentation politique, de fonctionnement de la cité. La proximité est ce qui donne des armes pour résister aux phénomènes de sujétion ou de dépersonnalisation d’un monde globalisé ; la démocratie, créant de la citoyenneté, donne sens à la cité et aide à reconstruire du « global »  dans l’espace local.

La  prise en compte de ces défis pourra progresser dans les territoires par un soutien aux initiatives de développement humaniste émergentes, par un dialogue entre organisations et intervenants divers, par une mise en commun des expérimentations constructives, par la consolidation d’une démocratie participative, comprenant des systèmes décisionnels efficients. Une réflexion de fond est également nécessaire sur le « bien commun » vécu et expérimenté en proximité.

4. Pour un monde commun

Il nous faut désormais assumer la finitude du monde Par delà les différences religieuses et culturelles,  les inégalités qui fractionnent, les conflits qui perdurent et les blessures de l’histoire, nous sommes plus que jamais une humanité de semblables sur une terre commune.

-De nouveaux rapports sociaux mondiaux. La mondialisation est bien plus que la seule globalisation économique. L’émergence de nouveaux acteurs de la production et de l’échange mondial, malgré les ravages dus à la brutalité des changements, est en soi une bonne nouvelle ; pour prendre tout son sens, comment construire de nouveaux rapports sociaux pour que nations et cultures contribuent à égalité au devenir de la planète ?

-Ethique et régulation du devenir commun. Les pratiques de l’économie viseront non plus seulement à exploiter et échanger, mais également à partager et reconstituer les biens publics du futur. Vers quelle économie-monde progresser, assise sur une philosophie du bien commun, et des instances multilatérales ayant autorité pour incarner l’intérêt collectif ?

-Des coopérations à la hauteur des défis partagés. Les grands enjeux collectifs – éducation, santé, accès aux ressources en eau et en énergie – devront conduire à des politiques plus coopératives ; de même que les transformations que vivent les populations dans le monde : urbanisation, migrations, raréfaction des ressources de base. Comment assurer sécurité et solidarité pour les populations menacées du globe ?

-Une mondialité qui civilise : voilà la grande tâche historique qu’il nous est demandé de réaliser, par d’autres voies que l’abandon au seul marché, et par d’autres modes que les seuls rapports de force.

Le débat autour de la « mondialisation » a éveillé de larges prises de conscience, sans que la nature du phénomène et ses implications soient suffisamment comprises. Un travail d’interprétation, de pédagogie et de débat est à poursuivre sans relâche. Car ce monde commun  met en question nos représentations du monde dans ses riches dimensions – cultures, spiritualités, économie, valeurs sociales …; il est besoin urgent d’un travail de compréhension et d’apprentissage de ces complexités. Chacun peut y prendre sa place, par la réflexion, le débat et ses engagements personnels ou collectifs. 

Economie et Humanisme, juin 2006


